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•Djibouti/ Politique
Mort en France du pré-

sident de l'opposition
djiboutienne Ahmed
YoussoufLe président de l'opposi-tion djiboutienne, AhmedYoussouf Houmed, estmort dimanche à Quim-per (ouest de la France), àl'âge de 79 ans, a annoncémardi à l'AFP le représen-tant en France de l'Unionpour le salut national(USN), que dirigeait M.Youssouf. • Kenya/Parlement
Ouverture de la nou-
velle législature, l'oppo-
sition boycotte

Le président kényanUhuru Kenyatta a officiel-lement ouvert mardi lanouvelle législature, ens'exprimant devant leParlement issu des élec-tions du 8 août, en l'ab-sence de l'opposition quia boycotté la séanceaprès l'invalidation par lajustice du scrutin prési-dentiel.• Burundi/ Politique
Un cadre de l'opposi-
tion enlevé à Bujum-
buraUn cadre du parti burun-dais d'opposition Unionpour la paix et le dévelop-pement (UPD) a été en-levé mardi pendant qu'ilse déplaçait à pied avecson épouse dans Bujum-bura, selon sa famille etson parti.
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• Corée du Nord/Sanc-
tions
Pyongyang dénonce les
sanctions "scélérates"
de l'ONU et menace
Washington La Corée du Nord a dé-noncé mardi les nou-velles sanctions"scélérates" adoptées laveille à l'unanimité par leConseil de sécurité del'ONU à l'initiative deWashington, et qui inter-disent notamment ses ex-portations de textile etréduisent ses approvi-sionnements en pétrole.• Syrie/ Conflit
Des dizaines de nou-
velles victimes civiles
dans des raids en Syrie Trente-cinq personnesdont des femmes et desenfants ont péri mardidans des frappes près deDeir Ezzor en Syrie, oùdes dizaines de civilsfuyant pour la plupart lescombats sont morts dansdes raids aériens ces der-niers jours.

A travers le monde

PLUSIEURS dizaines demilliers de Français sontdescendus dans la ruemardi contre l'assouplis-sement du Code du tra-vail, réformeemblématique du prési-dent Emmanuel Macron,qui reste déterminé mal-gré cette première mobili-sation qualifiée de "trèsforte" par les opposants.
"C'est une première qui
s'annonce réussie", a af-firmé dans le cortège pari-sien Philippe Martinez, lenuméro un de la CGT, syn-dicat co-organisateur dela manifestation pari-sienne.Le leader syndical s'estégalement félicité "de latrès forte mobilisationdéjà en province". "A midi
on était plus de 100.000",a-t-il affirmé.A Paris, le nombre de ma-nifestants a atteint 60.000selon la CGT, et 24.000selon les autorités."Je suis venue aujourd'hui
parce que c'est une at-
taque sur le Code du tra-
vail comme on n'a jamais
vu historiquement, jamais
vu", enrageait EvelyneDeurilla-Feer, participantau cortège parisien. "Le
Code du travail c'est pour
protéger les salariés... et
qu'est-ce qu'il a fait, Ma-
cron?", se demandait-elle,
déguisée en boîte géante
de mouchoirs à jeter Klee-
nex sur laquelle était écri t:"SALARIEX: utilisez, jetez".Le défilé parisien a étéstoppé à plusieurs re-prises par des heurts, etles forces de l'ordre ontrépliqué à des jets de pro-jectiles en faisant usage de

Macron à l’epreuve de la rue
France/ Réforme du Code du travail

AFP
Paris/France

Les manifestants dans les rues de Marseille.
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LE président de l'Assem-blée nationale togolaise aapprouvé la suspension deséance parlementairemardi sur la demande del'opposition qui protestaitcontre l'ordre du jour quin'abordait pas le projet deloi de réforme constitu-tionnelle.Le texte sera présenté mer-credi, première étaped'une longue longue procé-dure avant une éventuelleadoption par le Parlement.Dama Dramani, présidentde l'Assemblée Nationaletogolaise, a donné raison àl'opposition mardi, affir-mant que les députésn'avaient pas eu "la maî-
trise de l'ordre du jour", etannonçant que la "séance

d'aujourd'hui est suspen-due."La séance va reprendre
"demain après la confé-
rence des présidents" del'Assemblée Nationale, desgroupes parlementaires etdes commissions, a-t-ilajouté.Cette conférence prendraconnaissance du texte afind'"élaborer un nouvel ordre
du jour" intégrant la ré-forme, a rapporté EricDupuy, porte-parole del'Alliance Nationale pour leChangement (ANC), princi-pal parti de l'opposition.Celui-ci avait dénoncé unordre du jour "en dépha-
sage avec l'actualité poli-
tique nationale", àl'ouverture de la sessionparlementaire, qui ne de-vait aborder que les ques-tions du budget 2018, alorsque le pays a connu desmanifestations massivespopulaires la semaine der-

nière pour réclamer une li-mitation des mandats pré-sidentiels, un scrutin àdeux tours, et la démissiondu président Faure Gnas-singbé.Après cette "conférence des
présidents", la procéduresera toutefois encorelongue: le texte doit passerdevant la Commission deslois constitutionnelles quisoumettra ensuite un rap-port final aux députéschargés de le voter.Par ailleurs, les forces del'ordre ont formé dans lanuit un cordon de sécuritéempêchant tout rassem-blement populaire auxabords de l'Assemblée na-tionale, comme l'avait de-mandé lundi l'opposition.La situation était calmemardi matin dans les ruesde Lomé, a constaté unjournaliste de l'AFP surplace. D'autres rassemble-ments sont prévus ven-

dredi, ainsi que la semaineprochaine.La plupart des partis d'op-position du pays réclamedepuis plus de dix ans desréformes constitution-nelles pour limiter à deuxle nombre de mandats pré-sidentiels et un scrutin àdeux tours.La Constitution togolaisede 1992 a été modifiée àplusieurs reprises, notam-ment par le général Gnas-singbé Eyadéma, le père del'actuel chef de l’État. Ilavait notamment, en 2002,supprimé la limitation demandats présidentiels.A la veille des marches his-toriques à l'appel de 14partis politiques la se-maine dernière, le pouvoiravait tenté de jouer l'apai-sement en soumettant unavant-projet de loi de ré-forme constitutionnelle,laissant entendre que leParlement l'examinerait

lors de la session extraor-dinaire du 12 septembre.Toutefois, Alphonse Wa-guena, le secrétaire généralde l'Assemblée nationale aprécisé lundi soir à la télé-vision nationale que "selon
l'article 110 du règlement
intérieur de l'Assemblée na-
tionale, la révision constitu-
tionnelle ne peut pas faire
l'objet d'une procédure
d'urgence".Le pouvoir n'a jamais offi-ciellement refusé de discu-ter avec l'opposition sur lesujet et a mis en place denombreuses commissionsou instances de dialogue.Mais, depuis l'arrivée aupouvoir en 2005 de FaureGnassingbé à la mort deson père, et deux présiden-tielles contestées, les re-vendications del'opposition sont toujoursrestées lettre morte. 

La réforme examinée aujourd'hui
Togo/ Parlement

AFP
Parlement/Lomé

gaz lacrymogènes et d'uncanon à eau.Sur les pancartes, le prési-dent Emmanuel Macronétait ciblé pour ses proposdans lesquels il promettaitde ne céder "ni aux fai-
néants, ni aux cyniques, ni
aux extrêmes". "Les fai-
néants sont en marche",pouvait-on lire, ou "Ma-
cron, t'es foutu, les fai-
néants sont dans la rue".A Marseille (sud), la pré-fecture a compté 7.500manifestants, les organisa-teurs 60.000. Dans le cor-tège, le leader de LaFrance Insoumise (gaucheradicale), Jean-Luc Mélen-chon, a promis de "fairereculer" le président de laRépublique, car "ce pays ne
veut pas du monde libéral".
LES OPPOSANTS DIVISÉSLa CGT a déjà appelé à une

autre mobilisation, le 21septembre, à la veille de laprésentation du projet enConseil des ministres etdeux jours avant celle deLa France Insoumise.Mais le front, en particu-lier syndical, est désuni.Tandis que la CGT est ventdebout contre la loi, lesdeux autres principauxsyndicats, FO et la CFDT,bien que critiques, n'ontpas appelé à manifester.Cette division interrogesur l'ampleur de la mobili-sation contre un présidentqui a certes chuté dans lessondages, mais fait face àune opposition éparpillée.Emmanuel Macron, quiétait mardi en déplace-ment dans l'île caribéennede Saint-Martin frappée lasemaine dernière par l'ou-ragan Irma, a averti qu'il

"serait d'une détermina-
tion absolue".Premier gros chantier so-cial du quinquennat Ma-cron, la réforme prévoit unplafonnement des indem-nités en cas de conten-tieux, la réduction desdélais de recours des sala-riés ou encore la possibi-lité de négocier sanssyndicat en dessous de 50salariés, alors que les pe-tites et moyennes entre-prises représentent prèsde la moitié des salariés enFrance.L'objectif affiché par leprésident Macron est dedonner plus de flexibilitéaux entreprises et de lesencourager à embaucheralors que le chômage restemassif. Il touche 9,5% dela population active,contre une moyenne de

7,8% en Europe.Il s'agit également aussi deregagner la confiance del'Allemagne, qui réclamedepuis longtemps des ré-formes structurelles àParis.L'enjeu est d'autant plusimportant pour EmmanuelMacron que l'exécutif en-visage d'autres réformessociales importantes dansles mois à venir: assurancechômage, apprentissage,formation professionnelleet retraites.Peu avant les manifesta-tions, la ministre du Tra-vail Muriel Pénicaud aestimé que le pays était"mûr pour inventer une
flexisécurité à la française"."Nous tiendrons", a quant àlui promis le ministre del’Économie, Bruno LeMaire.


